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CURRICULUM VITAE 
 
Jean de Saint Sernin                
Né le 8 septembre 1986 
Nationalité française 
Mail : j.delapar@parisnanterre.fr 
 
  

FORMATION ET TITRES UNIVERSITAIRES 
 
2024 Maître de conférences en droit public à l’Université Paris Nanterre 
 
2020 Qualification aux fonctions de Maître de conférences, Section droit public (02) 

   
2017         Doctorat en droit public, Université Paris-Panthéon-Assas 
 Sujet de thèse : Système majoritaire et bicamérisme sous la Ve République  

Préparée à l’École doctorale Georges Vedel – Droit public interne, science 
administrative et science politique (ED 7) 
Thèse soutenue publiquement à Paris le 28 septembre 2017 
 
Composition du jury : Professeur Hugues PORTELLI (Université Paris-Panthéon-Assas, 
Directeur) ; Professeur Julie BENETTI (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
Rapporteur) ; Professeur Jean-Marie DENQUIN (Université Paris Nanterre, Président du 
jury) ; Professeur Cécile GUERIN-BARGUES (Université Paris Nanterre, Examinateur) ; 
Professeur Armel LE DIVELLEC (Université Paris-Panthéon-Assas, Examinateur) ; 
Professeur Franck LAFFAILLE (Université Paris Nord, Rapporteur) 
 
Mention très honorable, avec les félicitations du jury, thèse proposée pour l’obtention 
d’un prix de thèse 
 
Prix de thèse et distinctions : Premier prix de thèse du Sénat 2018 ; Lauréat de la mention de 
l’Université Paris-Panthéon-Assas 2019 

 
2013-2016 Allocataire de recherche du Sénat 
 
2011  Master 2 Études politiques, Université Paris-Panthéon-Assas  
 Mention Bien – major de promotion 
 Mémoire : La diplomatie bicamérale : Le rôle et l’influence du Sénat à l’encontre des secondes chambres 

européennes sous la direction du Professeur Hugues PORTELLI 
 
2010  Master 1 de Droit public, Université Paris-Panthéon-Assas 
 
2009  Licence de Droit option droit public, Université Paris-Panthéon-Assas 
 
 



2 
 

ACTIVITES UNIVERSITAIRES ET PEDAGOGIQUES 
 
Université Paris Nanterre 
  
2024-(en cours) : Maître de conférences en droit public (192 Htd) 

- Cours magistral de Droit constitutionnel en classes préparatoires (IPAG) 
- Cours magistral de Droit administratif en licence d’administration publique 

(IPAG) 
- Cours magistral de Finances locales en licence d’administration publique (IPAG) 
- Cours magistral d’Institutions administratives en classes préparatoires (IPAG) 
- Cours magistral de Méthodologie du droit public en classes préparatoires (IPAG) 

 
Université de Lille 
  
2022-2024 : Enseignant contractuel en droit public (384 Htd) 

- Cours magistral de Droit constitutionnel et institutions politiques en première 
année de Capacité en droit 

- Cours magistral de Droit de l’Europe et relations internationales en première 
année de Capacité en droit 

- Cours magistral de European politics en troisième année de Licence en droit 
- Cours magistral d’Institutions administratives en première année de Licence en 

droit 
- Travaux dirigés de Principes fondamentaux du droit constitutionnel en 

première année de Licence de droit (responsables du cours : M. G. TOULEMONDE/ 
M. Y.-R GUILLOU) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel de la Ve République en première année 
de Licence de droit (responsable du cours : M. G. TOULEMONDE) 

- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 
(responsable du cours : Mme. R. BOUSTA) 

- Travaux dirigés de Droit institutionnel de l’Union européenne en deuxième 
année de Licence de droit (responsables du cours : Pr. A. POTTEAU / M. S. THIERY 
/ M. C. PARENT) 

- Travaux dirigés de Théorie des libertés fondamentales en troisième année de 
Licence de droit (responsables du cours : Prs. V. CATTOIR-JONVILLE / R. DE 
BELLESCIZE)  

- Travaux dirigés d’Ordre juridique de l’Union européenne en troisième année de 
Licence de droit (responsables du cours : Prs. A. POTTEAU / E. BERNARD) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel comparé en première année de Master 
de droit public (responsables du cours : Pr. T. RAPTOPOULOS / M. D. GALATI) 
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Université Paris-Panthéon-Assas 
  
2018- 2022 : Vacataire (30 Htd) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence numérique 
de droit (responsable du cours : M. T. EHRHARD) 
 

2012- 2016 : Vacataire (30 Htd) 
- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. H. PORTELLI) 
 

2012-2015 : Vacataire (30 Htd) 
- Tutorat de Méthodologie du droit public en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr H. PORTELLI) 
 

Université Paris Dauphine 
  
2021-2022 : Enseignant contractuel en droit public (192 Htd) 

- Cours magistral de Droit constitutionnel de la Ve République en première année 
de Licence de droit (LSO) 

- Cours magistral de Droits fondamentaux en troisième année de Licence de droit 
(LSO) 

- Cours magistral de Théorie générale des organisations publiques en troisième 
année de Licence de droit (LSO) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de CPES – Lycée 
Henri IV (responsable du cours : Mme B. DELZANGLES) 
 

2020-2021 : Vacataire (30 Htd) 
- Cours magistral de Droit constitutionnel de la Ve République en première année 

de Licence de droit (LSO) 
 
 

Université Paris Nanterre 
 
2018-2021 : Vacataire (75 Htd) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 
(responsables du cours : Prs. C. GUERIN-BARGUES / A. LE PILLOUER) 

- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 
(responsables du cours : Prs. J. DOMENACH / A. SEE) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en Licence d’Administration publique 
(responsable du cours : Pr. O. Dord) 

 
2017-2018 : ATER en droit public (192 Htd) 

- Cours magistral de Droit administratif en première année de Capacité en droit 
- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. C. GUERIN-BARGUES) 
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- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 
(responsable du cours : Pr. J. DOMENACH) 

- Travaux dirigés de Contentieux constitutionnel en première année de Master de 
droit public (responsable du cours : Pr. O. DORD) 
 

2016-2017 : ATER en droit public (96 Htd) 
- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. C. GUERIN-BARGUES) 
- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. J. DOMENACH) 
- Travaux dirigés de Droit des libertés fondamentales en troisième année de 

Licence de droit (responsable du cours : Mme C. FERCOT) 
 

2015-2016 : Vacataire (60 Htd) 
- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. C. GUERIN-BARGUES) 
- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 

(responsables du cours : Prs. J. DOMENACH / S. SLAMA) 
 
2014-2015 : Vacataire (60 Htd) 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 
(responsable du cours : Pr. J.-M DENQUIN) 

- Travaux dirigés de Droit administratif en deuxième année de Licence de droit 
(responsable du cours : Pr. J. DOMENACH) 
 

2013-2014 : Vacataire (30 Htd) 
- Travaux dirigés de Droit constitutionnel en première année de Licence de droit 

(responsable du cours : Pr. J.-M DENQUIN) 
 
 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 
2018-2020 : Vacataire (30 Htd) 

- Travaux dirigés de Droit administratif des biens en troisième année de Licence 
de droit (responsable du cours : Pr. N. FOULQUIER) 

 
 

TRAVAUX ET PUBLICATIONS 
 
 
OUVRAGE 
 
Système majoritaire et bicamérisme sous la Ve République, Dalloz, collection Bibliothèque parlementaire et 
constitutionnelle, 2019, 685 p. 
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CONTRIBUTIONS PUBLIEES DANS DES OUVRAGES COLLECTIFS 
 

1. « La « mort » des Constitutions : étude des causes juridiques de la fin des Constitutions dans 
l’histoire de la France », in Naissance et mort, Franck LAFFAILLE (dir.), Mare et Martin, 2026, 
pp. 103-131 
 

2. « Quel avenir pour les relations entre les parlementaires et les juges constitutionnels », C.-
A. FRASSA, P. BAS, C. CUKIERMAN et M. JOURDA Rapport d’information fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel et d’administration générale sur 
les 50 ans de la saisine parlementaire du Conseil constitutionnel, Sénat, session ordinaire de 2024-
2025, n° 56, 21 octobre 2024, pp. 67-68 
 

3. « Le contentieux des Cherokees devant la Cour suprême des États-Unis : la perduration des 
iniquités des Native Americans », in L’injustice, Franck LAFFAILLE (dir.), Mare et Martin, 2024, 
pp. 184-204 
 

4. « Confiance » et « Rapports et avis du Parlement », in Dictionnaire encyclopédique du Parlement, 
Audrey DE MONTIS, Priscilla JENSEL-MONGE et Damien CONNIL (dir.), Bruxelles : Larcier-
Bruylant, coll. « Études parlementaires », 2023, pp. 249-252 et pp. 966-969 
 

5. « Les principes directeurs de l’État fédéral », dissertation corrigée et « L’article 50-1 de la 
Constitution », « L’article 49 alinéa 3 de la Constitution », « Les ordonnances », questions à 
réponses courtes corrigées, in Droit constitutionnel : annales corrigées et commentées 2023-2024, in 
Gilles TOULEMONDE et Dorothée REIGNIER (dir.), Paris : Gualino-Lextenso, 2023, pp. 24-
28 et pp. 113-117 

 
6. « La crise des ordonnances : retour sur la jurisprudence Sofiane A. », in Droit et politique en 

temps de crise, Franck LAFFAILLE (dir.), Mare et Martin, 2022, pp. 213-253 
 

7. « Le précédent, source normative du droit parlementaire non écrit ? », in Mélanges en l’honneur 
de Jean-Louis Hérin, Catherine PUIGELIER (dir.), Mare et Martin, 2020, pp. 375-392 

 
8. « L’été des censures : les motions de juillet 2018 et la convergence des oppositions », in 

L’État de la Constitution 2018-2019 – Les billets du blog Jus Politicum, Denis BARANGER et 
Olivier BEAUD (dir.), Éd. Panthéon-Assas, 2020, pp. 24-27 

 
9. « Institutions politiques et droit constitutionnel, entre insertions et dépassements », in 

Mélanges en l’honneur de Hugues Portelli, Dalloz, 2018, pp. 99-115 (coécrit avec Thomas 
EHRHARD) 

 
ARTICLES 
 

1. « Les Questions au Gouvernement : une spécificité sénatoriale ? », Revue française de droit 
constitutionnel (RFDC) n° 145, 2026, pp. 155-165 
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2. « La notion de progrès dans les Constitutions historiques de la France », Revue française de droit 
constitutionnel (RFDC) n° 143, 2025, pp. 667-681  
 

3. « Le recours à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution en matière financière sous la 
Ve République », Revue française de droit constitutionnel (RFDC) n° 138, 2024, pp. 333-358 
 

4. « Les groupes parlementaires sous la XVIe législature : le renouveau de la notion de majorité 
sous la Ve République », Revue française de droit constitutionnel (RFDC) n° 137, 2024, pp. 99-
117 

 
5. « Juge administratif et projections cinématographiques : un contrôle insolite sur une 

filmographie insolite ? », Les Petites Affiches (LPA) n° 2, 29 février 2024, pp. 29-33 
 

6. « Les décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement : réflexion sur l’article 7 
de la Charte de l’environnement », Revue Juridique de l’Environnement (RJE) n° 2, 2022, 
pp. 281-299 
 

7. « La collectivité européenne d’Alsace : une collectivité sui generis ? », Les Petites Affiches (LPA) 
n° 12, 31 décembre 2022, pp. 24-28 

 
8. « Les chartes administratives : aporie du droit souple ? », Revue du droit public et de la science 

politique en France et à l’étranger (RDP) n° 4, 2021, pp. 907-931 
 

9. « La constitutionnalisation de la Corse : une réforme territoriale inachevée ? », Pouvoirs 
locaux n° 119, I/2021, pp. 19-26  

 
10. « Le pouvoir d’injonction des autorités indépendantes », Revue française de droit administratif 

(RFDA) n° 5, septembre-octobre 2020, pp. 861-870  
 

11. « Jacques Chaban-Delmas : acteur et réformateur du droit parlementaire », Politeia n° 37, 
printemps 2020, pp. 459-479  

 
12. « L’effectivité de la fonction de contrôle parlementaire du Gouvernement dans le cadre de 

l’article 50-1 de la Constitution », Politeia n° 37, printemps 2020, pp. 143-162  
 

13. « Circulation des biens publics et intercommunalités », Pouvoirs locaux n° 117, I/2020, 
pp. 99-111 

 
14. « La déclaration de politique générale devant le Sénat : une responsabilité politique 

mesurée ? », Politeia n° 36, automne 2019, pp. 43-61 
 

15. « La résurgence du concept d’“institutions politiques” dans le droit constitutionnel français 
et dans son enseignement », Politeia n° 33, printemps 2018, pp. 487-511 
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16. « Le Défenseur des droits et le juge administratif : d’une coopération informative 
réciproque à un appui juridictionnel limité », Revue française de droit administratif (RFDA) n° 2, 
mars-avril 2018, pp. 332-343 

 
17. « L’autonomie réglementaire sous la Ve République », Revue française de droit constitutionnel 

(RFDC) n° 113, 2018, pp. 125-149  
 

18. « L’exigence de sincérité du témoignage devant la commission d’enquête parlementaire : 
l’affaire Aubier », Constitutions n° 3, juillet-septembre 2017, pp. 5-6 (coécrit avec Baptiste 
JAVARY) 

 
19. « La majorité sénatoriale sous la Ve République : les différentes configurations à l’égard du 

pouvoir exécutif », Pouvoirs n° 159, 2016, pp. 53-64  
 

20. « La réforme continue du Sénat de la Ve République : changer le mode de scrutin pour 
réformer les institutions », Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger 
(RDP) n° 1, 2016, pp. 195-222 (coécrit avec Thomas EHRHARD)  

 
ARTICLES SUR DES SITES OU BLOGS JURIDIQUES 
 

1. « Juge administratif et projections cinématographiques : un contrôle insolite sur une 
filmographie insolite ? », Actu-Juridique, Lextenso, 9 février 2024, 25.000 signes 
 

2. « La collectivité européenne d’Alsace : une collectivité sui generis ? », Actu-Juridique, 
Lextenso, 30 novembre 2022, 25.000 signes 

 
3. « Le rejet de la déclaration de politique générale devant le Sénat », Jus Politicum Blog, 21 juin 

2019, 12.000 signes 
 

4. « L’été des censures (le cumul des motions de censure : cumul des oppositions ?) », Jus 
Politicum Blog, 27 septembre 2018, 12.000 signes 

 
COMMUNICATIONS ORALES  
 

1. « Le contentieux des actes parlementaires devant le juge administratif : une compétence à 
définir », in La compétence du juge administratif, Université Paris Nanterre, 20 janvier 2026 
 

2. « Les décrets « Mandel » : une dérogation continue à la loi du 9 décembre 1905 », in La 
Laïcité à l'épreuve du temps et des mutations 120 ans de la loi de 1905, Université de Lille 
24 novembre 2025 

 
3. « Les différentes configurations du fait majoritaire sous la Ve République », in Les 

gouvernements minoritaires : enjeux et opportunités pour la Ve République, Université Évry Paris-
Saclay 18 septembre 2025 
 



8 
 

4. « Les pétitions citoyennes devant le Conseil économique, social et environnemental », in 
Les institutions de la démocratie sociale : une République dialogique, Journées d’études décentralisées 
2025 de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC), Conseil économique, 
social et environnemental, 17 janvier 2025 
 

5. « Quel avenir pour les relations entre les parlementaires et les juges constitutionnels ? », in 
1974 - 2024 : 50 ans de saisine parlementaire du Conseil constitutionnel. Une bonne réforme ?, Sénat, 
17 octobre 2024 
 

6. « Existe-t-il une spécificité sénatoriale ? », Journée d’étude sur les questions d’actualité au 
Gouvernement, IEP de Lille, 28 mars 2024 
 

7. « La protection constitutionnelle du Défenseur des droits », Le Défenseur des droits : une 
autorité constitutionnelle indépendante : une garantie renforcée des droits, Université de Lille, 27 mars 
2024 
 

8. « La notion de progrès dans les Constitutions historiques de la France », Penser 
constitutionnellement le progrès technique, journée d’étude décentralisée de la Commission de la 
jeune recherche constitutionnelle (CJRC), Université de Nice, 30 novembre 2023 
 

9. « L’obligation de vigilance en droit de l’environnement : l’apport de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel », Vigilance et diligence en droit public, 3ème journée d’étude de l’Équipe 
de Recherche en Droit Public (ERDP), Université de Lille, 13 octobre 2023 
 

10. « Le contrepoids du Sénat », Séminaire franco-japonais : la démocratie au Parlement, Université de 
Lille, 5 septembre 2023 

 
11. « 49.3 budgétaire et 49.3 social », Congrès de l’Association française de droit constitutionnel 

(AFDC), Université de Toulon, 16 juin 2023  
 

12. « Les groupes parlementaires sous la XVIe législature : la rénovation de la notion de majorité 
sous la Ve République », Les partis politiques : des acteurs de la vie démocratique en déclin ?, Journée 
d’étude décentralisée de la Commission de la jeune recherche constitutionnelle (CJRC), 
Université de Bourgogne, 1er juin 2023 

 
13. « La thèse en droit constitutionnel et en droit parlementaire », séminaire général du Centre 

de recherches critiques sur le droit (CERCRID), Université de Saint-Étienne, 19 novembre 
2019 

 
14. « Le règlement des assemblées parlementaires : contre-pouvoir normatif au droit 

constitutionnel de la Ve République ? », Congrès de l’Association française de droit 
constitutionnel (AFDC), Université de Lille, 23 juin 2017 
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15. « L’extension du scrutin proportionnel aux élections parlementaires sous la Ve République », 
Congrès de l’Association française de science politique (AFSP), IEP d’Aix-en-Provence, 24 
juin 2015 

 
 

ACTIVITES SCIENTIFIQUES 
 
 
DIRECTION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
 

1. Présidence de la table ronde consacrée à L’expédition des affaires « courantes » : approches 
comparatives à l’occasion de la journée de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), Le gouvernement démissionnaire Identité(s) et pratiques constitutionnelles, 
Université d’Amiens, 13 novembre 2025 
 

2. Participation au jury de la XIIIe journée doctorale de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), 28 mars 2025, Assemblée nationale 
 

3. Co-direction de la journée d’étude décentralisée de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), La République saisie par le droit constitutionnel, Université de Lille, 
28 novembre 2024 
 

4. Co-direction de la XIIe journée doctorale de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), 5 avril 2024, Sénat 
 

5. Direction de la conférence de M. Éric Buge, Présentation de son ouvrage : L’éclipse de la 
vertu. Une histoire de l’exemplarité des gouvernants en démocratie. Université de Lille, 15 février 2024 
 

6. Co-direction de la journée d’étude décentralisée de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), Penser constitutionnellement le progrès technique, Université de Nice, 
30 novembre 2023 
 

7. Co-direction de la journée d’étude de la Commission de la jeune recherche constitutionnelle 
(CJRC), Les partis politiques : des acteurs de la vie démocratique en déclin ?, Université de Bourgogne, 
1er juin 2023 

 
8. Co-direction de la Xe journée doctorale de la Commission de la jeune recherche 

constitutionnelle (CJRC), 25 mars 2022, Sénat 
 

9. Co-direction de la IXe journée doctorale de la Commission de la jeune recherche 
constitutionnelle (CJRC), 3 avril 2020, Sénat 

 
LABORATOIRES DE RATTACHEMENT 
 

- Centre de Recherches en Droit Public (CRDP), Université Paris Nanterre 
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ACTIVITES DE RECHERCHE COLLECTIVE ET ASSOCIATIVE 
 

- Membre de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC) 
- Membre de la Chaire d’études parlementaires – Université de Lille 
- Membre de « Parlons démocratie » 
- Ancien Président de la Commission de la jeune recherche constitutionnelle (CJRC) 


